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1- GENERALITES 
 

a. Préambule : 
i. Objet de l’enquête  

Il s’agit de soumettre au public la déclaration d’utilité publique et l’enquête 
parcellaire associée à l’extension de la zone d’activité appelée Eden Parc située sur 
la commune d’Esvres-sur-Indre. Elle fait suite à l’enquête publique menée en 2022 
préalable à l’autorisation environnementale. 

 

 
 
 

ii. Cadre juridique 

Le dossier d’utilité publique a été établi conformément à l’aarticle R.112-4 du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique :  

« Lorsque la déclaration d'utilité publique est demandée en vue de la réalisation de travaux 
ou d'ouvrages, l'expropriant adresse au préfet du département où l'opération doit être 
réalisée, pour qu'il soit soumis à l'enquête, un dossier comprenant au moins :  
1° Une notice explicative présentant les aspects juridiques, matériels et géographiques de 
l'opération ;  
2° Le plan de situation ;  
3° Le plan général des travaux ;  
4° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ;  
5° L'appréciation sommaire des dépenses. »  
Conformément à l’article L.123-2 du code de l'environnement, l'enquête publique est régie 
par les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de ce code. Aussi le présent dossier 
d’utilité publique est accompagné :  
- De l’étude d'impact actualisée,  
- Le bilan de la concertation préalable menée.  

 
b. Nature et caractéristique du projet : 

La communauté de commune « TOURAINE VALLEE DE L’INDRE » (CCTVI) regroupe 22 
communes et plus de 52 000 habitants. Elle dispose de 16 zones d'activités qui accueillent 
des entreprises de toutes tailles, il y a plus de trente ans pour les plus anciennes. Elles 
représentent un effectif cumulé d'environ 2 000 salariés. 



Rapport du commissaire enquêteur sur la DUP et l’enquête parcellaire de la ZAC Even Parc d’Esvres-sur-Indre                                            4 
 

Avec la proximité de l’agglomération tourangelle, la CCTVI est impactée par la pression 
foncière exercée par l’agglomération Tourangelle et notamment dans le cadre de sa 
compétence développement économique. Elle dispose à quelques kilomètres au sud-est de 
l’agglomération tourangelle, d’une zone d’activité crée dès 2006 et dénommée, ZAE (Zone 
d’activité économique) EVEN’ PARC incluant, la zone industrielle de SAINT-MALO, la zone 
artisanale de LA POMMERAYE et la zone du GRAND BERCHENAY soit 90 établissements et 
plus de 800 salariés sur 124 ha au total.  
Ces 3 zones arrivent aujourd’hui à saturation.  La communauté de commune met à l’étude 
un projet d’extension de cette zone d’activité EVEN’ PARC d’environ 45 ha sur le territoire 
de la commune d’ESVRES au lieu-dit le GRAND BERCHENAY.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2006 la SET, (société d’équipement de Touraine) est chargée par la communauté de 
communes d’une mission d’assistance et de conseil pour la réalisation des études 
préalables aux projets d’aménagement de la ZAE EVEN‘PARC. (Délibération du 27 
septembre 2006). 

L’enquête publique concernant La demande d’autorisation environnementale a reçu un 
avis favorable de la Commissaire enquêtrice le 12 juillet 2022.  
Un arrêté préfectoral n° 22E 09 intitulé « autorisation environnementale unique autorisant 
les rejets d’eaux pluviales et portant dérogation pour la destruction, la perturbation et la 
capture temporaire d’espèces protégées et la destruction de leurs milieux dans le cadre de 
l’aménagement de la ZAC EVEN PARC sur la commune d’Esvres-sur-Indre » le 22 décembre 
2022 a notifié les points de surveillance auxquels sont soumis les exploitants de la zone.   
  
Dans la cadre de la Déclaration d’Utilité Publique pour l’extension de la zone d’activités 
EVEN’PARC :  
36 ha de terrain sont cessibles. 
La SET est propriétaire d’un peu plus de 10 ha, la commune d’Esvres-sur-Indre de 2.2ha, et 
la CCTVI 0.75ha.  
22 ha appartiennent à 15 propriétaires différents.  
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Le recours à la procédure de Déclaration d’Utilité Publique est rendue nécessaire pour la 
réalisation de cette opération. Sont en cours une négociation amiable avec les 
propriétaires concernés sinon il sera ouvert la possibilité d’une expropriation des terrains 
pour que cette opération se réalise. Ce processus suit le Code de l’expropriation. 
 
1)Dans ce cadre juridique sont soumis à l’enquête le caractère d’utilité publique à savoir 
du point de vue du requérant : 

 L’opportunité du projet 
 La création d’emploi 
 La limitation des migrations pendulaires 
 Le fait de conforter une zone existante et de répondre aux besoins des 
entreprises. 

2-L’impact de la DUP en terme parcellaire accompagné du plan et de l’état parcellaire 

. 
c. Composition du dossier soumis à l’enquête publique 

A. Pièce 1 : Avis de la mission régionale de l’autorité environnementale 
Centre Val de Loire. 

B. Pièce 2 : Le rapport d’enquête de la commissaire enquêteure  
C. Pièce 3 : Avis et conclusions de la commissaire enquêteure 
D. Pièce 4 : Arrêté d’autorisation environnementale unique autorisant 

les rejets d’eaux pluviales 
E. Pièce 5 : Délibération de la CCTVI 
F. Pièce 6 : Dossier de déclaration d’utilité publique 
G. Pièce 7 : Plan parcellaire 
H. Pièce 8 : Etat parcellaire 
I. Pièce 9 : Demande d’autorisation environnementale unique 

 
2- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
a. Désignation du commissaire enquêteur 

Le Tribunal administratif d’Orléans a désigné le 25 avril 2023 Monsieur LERE Francis 
comme commissaire enquêteur et l’a signifié par courrier à la société d’équipement 
de Touraine (SET) 
  

b. Arrêté de l’ouverture de l’enquête 
L’arrêté préfectoral SAIPP/BE/23-10 a été pris le 22 mai 2023, il précise les modalités 
de l’enquête publique. 
 

c. Modalités de l’enquête 
Une première rencontre a eu lieu avec Messieurs Fouad ABDULHAMIDI et Frédéric 
MOUTON du Bureau de l’Environnement de la Préfecture avec remise du dossier le 
11 mai 2023. Une seconde rencontre a été organisée avec Messieurs Fouad 
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ABDULHAMIDI, Frédéric MOUTON  et Guillaume Bigot de la SET porteur du projet. 
Lors de cette rencontre il a été abordé toutes les questions concernant le dossier. 
Il a été arrêté les dates de l’enquête (du 12 juin au 12 juillet 2023) et des 
permanences (le 12 juin 2023 de 9h à 12h, le 24 juin 2023 de 10h à 12h et le 12 juillet 
2023 de 15h 30 à 17h).  
Toutes les permanences seront effectuées à la mairie d’Esvres sur Indre. 
Il a été évoqué les nécessités en termes de publication pour informer le public 
(affichage, annonces légales). 
Il a été aussi retenu la possibilité d’utiliser internet pour communiquer avec le 
commissaire enquêteur. 
Je me suis rendu par deux fois sur le site. J’ai pu constater la présence de l’affichage 
et de réalité des lieux concernés par l’enquête. 
 

d. Concertation préalable 
i. Information effective du public :  

Il a été réalisé un affichage en mairie, et sur le lieu concerné par l’enquête 
publique. 

 
 
 
 
 
   
 

La publication de l’avis d’enquête publique dans deux journaux dans les délais 
légaux. Parutions Nouvelle République des 26 mai et 16 juin 2023 et dans 
l'hebdomadaire la Nouvelle République du dimanche des 28 mai et 18 juin   

Voir Annexe 1 : Publicité de l’enquête et affichage. 
L’accès aux documents soumis à l’enquête publique était disponible sur le site 
internet de la commune avec un lien sur le site de la préfecture.  
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Un courrier avec recommandé et accusé de réception a été envoyé à toutes 
les personnes concernées par l’état parcellaire. 17 lettres recommandées 
avec accusés de réception, accompagnées d’une notification d'ouverture 
d'enquête publique unique préalable la Déclaration d'Utilité Publique et 
parcellaire ont été envoyées par la SET le 23 mai 2023.  
Voir Annexe 2 : Exemple de notification d'ouverture d'enquête publique 
unique préalable la Déclaration d'Utilité Publique et parcellaire envoyée par 
la SET   
15 accusés de réception ont été reçues.  
Voir Annexe 3 : Les accusés réception du courrier de notification 
Deux courriers n’ont donc pas été réclamés. Un affichage public en mairie et 
à la CCTVI a été effectué.   
Voir Annexe 4 : Affichage des deux courriers non réclamés à la mairie 
d’Esvres-sur-Indre 
 

3- Déroulement de l’enquête 
i. Incidents relevés au cours de l’enquête 

Les trois permanences se sont tenues sans difficulté particulière, les dossiers 
étaient à disposition sous format papier et sous format informatique avec la 
possibilité de les consulter sur écran. Aucun incident à noter. 
 

ii. Climat de l’enquête 
A chaque permanence j’ai reçu peu de personne. Le 12 juin : 0 personne, le 
24 juin : 5 personnes, le 12 juillet : 3 personnes soit 8 personnes en tout. 
5 personnes étaient concernées directement par l’enquête parcellaire. 3 
personnes par l’impact du projet sur leur hameau.  
Six remarques ont été consignées dans le registre de l’enquête à Esvres-sur-
Indre aucune au siège de la Communauté de communes. 
 

iii. Clôture de l’enquête 
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Le mercredi 12 juillet j’ai clos l’enquête à 17h. L’ensemble du dossier et le 
registre d’enquête m’ont été remis afin de rédiger la synthèse des 
observations. 
 

iv. Notification du procès-verbal des observations et mémoire en réponse 

Le procès-verbal des observations a été envoyé à la Société d’Equipement de 
Touraine à Monsieur Guillaume Bigot en charge du dossier. Le mémoire en réponse 
m’a été communiqué par courriel le 28 juillet 2023. 

 
 

4- ANALYSE DES OBSERVATIONS : 
 

 

 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE ET ENQUETE PARCELLAIRE 
NECESSAIRE AU PROJET D’EXTENSION DE LA ZAC « EVEN 

PARC » A ESVRES SUR INDRE 
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MEMOIRE EN REPONSE 
 

 

 

 

 

 

Avis du public 

Lexique :  

O observations écrites sur le registre 

C courriers reçus en Mairie ou remis au commissaire enquêteur 

M courriels reçus sur le site de la Préfecture 

Observations portées sur le registre 

O1- le 24 juin 2023 

Monsieur et Madame Poirier concernés par l’enquête parcellaire (ZO 375-376-379-379-380) précisent que la maison 
située sur une des parcelles est loué depuis un an sur la base d’un bail de trois ans. Ils font part des discussions avec 
la SET suite à une proposition financière. Ils font la remarque que le montant proposé ne leur permet pas d’acquérir 
un bien équivalent dans les alentours immédiats. Ils demandent que le montant soit réévalué. Ils précisent qu’ils sont 
prêts à vendre. 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

- Les négociations avec les époux Poirier se poursuivent.  Une offre d’acquisition leur a été adressée. 

 

O2-Le 12 juillet 2023:  

Un habitant d’Esvres a émis un avis partiellement défavorable. Il souligne son accord pour un agrandissement de la 
zone et pour l’accueil de nouvelles entreprises. 

Mais il tient à souligner l’inadaptation des infrastructures routières au regard de cet agrandissement de la zone. Il 
note la saturation aux heures de pointe des routes départementales D943 et D85 et de l’impact de la circulation 
actuelle sur les hameaux alentours. 

Il prend pour exemple celui du Croule. La route du Croule est devenue malgré elle une départementale fréquentée 
par des camions sans respect des limitations et de la tranquillité des habitants, et sans aucun contrôle des services 
de police.  

Il s’interroge sur les conséquences de l’agrandissement de la zone sur la circulation dans le hameau et préconise des 
aménagements : 
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-accès par voie douce.  

-interdiction complète d’emprunter la route du Croule aux camions :  

-contrôle régulier de la police et de la gendarmerie :  

A défaut il propose que la route soit en sens unique, voire une rue sans issue pour retrouver calme et tranquillité.  

Il conclut que la Zone « Eden Park » n’est pas d’utilité publique car elle va déranger des habitants. 

 Réponses du maitre d’ouvrage ? 

Concernant les accès par voie douce : 

- Des aménagements cyclables ont déjà été réalisés en 2021 sur l’ensemble des rues de la zone d’activité 
existante. D’autres voies de ce type sont prévues dans les extensions à venir, et notamment le long de la 
façade sur la RD 943. Elles seront connectées à la piste cyclable existante qui relie le centre bourg. Il n’est 
pas prévu de créer de pistes cyclables le long de la RD85 pour des raisons techniques d’une part, du fait de 
la proximité immédiate de boisements de part et d’autre de la voirie et administratives, d’autre part, car 
cette voie excède le périmètre de la ZAC. 

Concernant l’interdiction complète d’emprunter la route du Croule aux camions ou à défaut la modification du sens 
de circulation : 

- Une interdiction de circulation des poids lourds va être prise sur la voie communale n°4 qui traverse le Croule 
et des contrôles de police vont être renforcés. 

Concernant le contrôle régulier de la police et de la gendarmerie : 

- La commune d’Esvres sollicitera la police et la gendarmerie afin de renforcer les contrôles sur la RD943 et la 
RD85. 

Avis du commissaire enquêteur sur les observations et les réponses apportées 

 L’impact de la circulation nouvelle que provoquera cette extension de la zone d’activité et les stratégies de 
contournement des RD943 et RD85 par les véhicules, interpelle les habitants proches de la zone d’activité.  La réponse 
donnée concernant les poids lourds et les contrôles par la police réponde en partie à ces préoccupations. 

C1 le 11 juillet 2023 

Par courrier remis à la mairie Monsieur Michel Hubert trésorier du Groupement des chasseurs propriétaires de 
Champgault à Esvres a émis un avis partiellement défavorable argumenté par  

- Une augmentation de la surface de 45 hectares en contradiction avec la réduction des surfaces urbanisables  
- Une concurrence commerciale future au dépend des commerces du centre bourg du village, alors qu’il existe 

de nombreuses enseignes à 10 mn à Chambray. 
- Un bilan négatif sur l’environnement et la biodiversité du fait  

o De l’augmentation du trafic routier, des nouvelles surfaces de routes sur la zone 
o De la non prise en compte des espèces non protégées qui ont aussi un intérêt patrimonial comme 

les espèces protégées.  
Il demande, en tant que représentant de l’association de chasse de Champgault, que soient préservées les lisières 
qui sont des zones de gagnages pour les cervidés. Il rappelle qu’un chasseur engendre un flux financier de 2000€, 
que la surface cynégétique va être réduite du fait de l’extension de la zone et devra obliger la société de chasse à 
trouver d’autres lieux au risque de déséquilibrer leur budget. 
Il demande des compensations : 
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- Par une aide financière 
- La conservation en totalité des parcelles ZP8, 9, 10 et 44 propriétés de la commune d’Esvres et de la SET au 

droit du chemin rural 23. 
- L’augmentation des surfaces de lisières et de gagnages selon le plan joint. 

 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

Concernant la surface de l’opération : 

- La zone d’activités Even’Parc, dont l’extension est actée dans les divers documents de planification urbaine 
d’ESVRES (PLU) ou encore à l’échelle de l’agglomération (SCOT), est essentielle à la pérennité des entreprises 
déjà implantées et est en phase avec la politique de développement économique de ce secteur depuis plus 
de trente ans, dont les 3 secteurs (ZAC Saint-Malo, puis le Grand Berchenay, et enfin la ZAC Even Parc) 
constituent un ensemble représentant aujourd’hui plus de 800 emplois. 
Par ailleurs, les réflexions menées à l’échelle nationale dans le cadre de la loi Energie et Climat (dont un volet 
concerne notamment l’artificialisation des sols), et dont les décrets d’application sont en cours d’examen par 
le Sénat. 

 
Concernant le risque de concurrence commerciale : 
 

- Concernant le risque de suréquipement commercial au sud de Tours, il convient de préciser ici que seuls les 
3 hectares en frange de RD943 permettent d’accueillir des activités commerciales, sous réserve que celles-ci 
ne viennent pas interférer avec les activités des commerces du centre-ville. La zone de chalandise est le 
bassin de vie constitué par Esvres et ses alentours. La quasi-totalité de l’appareil commercial de moyenne 
surface étant concentré sur la métropole tourangelle (et notamment Chambray-lès-Tours), l’émergence de 
ce pôle permettra de limiter les déplacements aujourd’hui constatés entre ESVRES et la métropole pour 
l’accès aux commerces de moyenne surface. L’avis favorable de la CDAC délivré le 19 mai 2022 témoigne de 
cette orientation équilibrée. 
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Concernant le « bilan négatif » de la ZAC sur l’environnement et la biodiversité : 

- Les impacts du projet sur son environnement et notamment la biodiversité ont été évaluées dans le cadre 
de l’évaluation environnementale dont a fait l’objet la ZAC Even Parc. Cette étude a dressé l’état initial du 
site puis les impacts du projet avant d’identifier des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 
dont les modalités ont fait l’objet d’un arrêté d’autorisation environnementale unique en date du 
22/12/2022.  

Concernant l’augmentation du trafic et la création de surfaces de voiries : 

 Un giratoire sous maîtrise d’ouvrage intercommunale sera réalisé sur l’actuel carrefour des 
Reçais/RD943/Paradis et un élargissement à 2x2 voies est également prévu sur les voies d’entrée du 
giratoire existant. Les voiries nouvelles créées sur la zone seront dimensionnées avec pour objectif 
d’optimiser les surfaces en pleine terre (noues, alignements d’arbres, strates arbustives, etc.).  

Concernant les espèces non protégées : 

 Des aménagements particuliers seront mis en œuvre sur la ZAC afin de favoriser l’habitat des espèces 
non protégées recensées sur site (orientation des luminaires sur les espaces de la ZAC, mise en place de 
détecteurs de présence et d’interrupteurs crépusculaires, plantation de fourrés dans les espaces non 
aménagés, création d’un merlon arboré en frange Est de l’opération, plantation d’arbres d’alignement et 
de strates arbustives dans les espaces publics, etc.). 

Concernant les compensations demandées par l’association de chasse de Champgault : 

 Sur la demande de compensation financière pour perte de surfaces cynégétiques 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale de la ZAC les services de l’Etat n’ont pas requis la mise en œuvre 
de mécanismes de compensation financière lié à la perte évoquée de surface cynégétique. 

 Sur la conservation en totalité des parcelles ZP8, 9, 10 et 44 

L’arrêté d’autorisation environnementale unique en date du 22/12/2022 impose que les parcelles ZP8, 9, 10 et 
44 soient conservées sur leur frange Est sur une surface d’environ 2 hectares afin de préserver l’habitat de l’Azuré 
du Serpolet. La partie Ouest de ces parcelles sera affectée aux surfaces cessibles de l’opération. 

 

 Sur l’augmentation des lisières de gagnages 

Pour rappel, l’arrêté d’autorisation environnementale unique en date du 22/12/2022 impose la création et le 
renforcement d’un corridor écologique reliant les deux prairies calcicoles. Ce corridor, d’une largeur de 20m (CF 
plan ci-dessous) sera intégré au domaine public de la ZAC et semé d’un mélange grainier contenant de l’Origan 
Vulgaire. La gestion des secteurs de prairies calcicoles sera faite conjointement avec la Fédération des chasseurs 
d’Indre-et-Loire. 
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Avis du commissaire enquêteur sur les observations et les réponses apportées 

Ces observations effectuées par une association de chasseurs balayent de nombreux points entre l’opportunité de 
réaliser cette opération d’extension, la concurrence entre les zones de chalandises, mais aussi des points soulevés 
en tant qu’association de chasse.  

Les zones demandées en protection en lisières du bois sont précisément celles qui ont été en partie retenues et 
validées par l’arrêté du 22 décembre 2022 et répondent dans ce cas à l’attente de la société de chasse.  

Le suivi de ces lieux seront mis en œuvre pendant toute la durée d’exploitation de la ZAC. La nature de ce suivi et 
leur rythme a été précisé par l’arrêté. La SET est le bénéficiaire de l’autorisation et devra en assurer la conformité. 

C2 le 12 juillet 2023 

Madame Pierrette Chantoiseau par un courrier remis au Commissaire enquêteur fait part de son avis et de ses 
interrogations au sujet de la ZAC Even Park. 

Quels sont les aménagements qui seront prévus pour les camionneurs en stationnement sur la zone (évacuation des 
déchets, stationnement …) ? 

Pour réduire la circulation déjà très importante de voitures et de camions, quelles solutions sont envisagées : 
transport en commun entre autres sachant que pour l’arrêt existant le bus SNCF Châteauroux-Tours ne s’arrête pas ? 

Pour réduire les déplacements pendulaires comme annoncé, y’a-t-il de nouveaux logements de prévus pour accueillir 
les employés et les apprentis ? 

Concernant l’entretien des voiries elle note que celui-ci est actuellement peu fait et en conséquence les bords de 
route sont dangereux pour les piétons et les vélos. Pour les voiries nouvelles, comment la mairie peut s’assurer de 
leur entretien effectif y compris pour les nouvelles zones végétalisées ? 

Du fait de l’augmentation prévisible du trafic routier quels sont les aménagements prévus pour protégés les hameaux 
entre autres sur le C5 ? 
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Est-ce que les réserves pluviales vont servir pour les arrosages ? 

Est-ce que les éclairages publics sur la zone vont être solaires avec détecteurs de présence ? 

Est-ce que les bâtiments qui vont être construits seront équipés de panneaux solaires, d’isolation performante et de 
récupérateurs d’eau ? 

Réponses du maitre d’ouvrage ? 

Concernant les stationnements Poids Lourds : 

- Le secteur d’activités Even Parc dispose de 5 stationnements poids lourds le long de la RD85, 3 en direction 
de Véretz et 2 en direction d’Esvres. Une poubelle sera installée le long de la bande de stationnements PL, 
dont la collecte sera assurée par la CCTVI. 
 

Concernant les solutions alternatives à la voiture et la possibilité d’une desserte par la ligne de bus SNCF Châteauroux-
Tours : 

- Des navettes sont proposées vers le centre – bourg les mercredis et samedis ; par ailleurs plusieurs liaisons 
départementales empruntent la RD 943 et proposent un arrêt au droit de la zone d’activités, notamment la 
ligne 800 entre Châteauroux et Tours qui propose un arrêt dans les deux sens. Il est néanmoins recommandé 
de faire signe au conducteur (comme pour les lignes fil bleu) afin de solliciter un arrêt et si le bus ne marque 
pas l’arrêt une réclamation peut être adressée à la SNCF.  
 

Concernant la réduction des migrations pendulaires et la construction de nouveaux logements : 

- La ZAC Even Parc, à l’échelle de la CCTVI, constitue une chance et un enjeu fort pour rééquilibrer un territoire 
marqué par les déplacements pendulaires. Un programme logements à typologies mixtes est à l’étude dans 
le hameau des Reçais, à proximité directe de la ZAC Even Parc.  

Concernant l’entretien des voiries : 

- Dès lors que les voiries nouvelles seront créées, celles-ci seront remises en gestion à la Collectivité 
concédante, à savoir la CCTVI. L’entretien des espaces verts, des ouvrages de gestion des eaux pluviales et 
des voiries sera alors à sa charge, comme l’ensemble des zones d’activités économiques de la communauté 
de communes. 

Concernant les aménagements prévus sur le C5 : 

- Un giratoire sous maîtrise d’ouvrage intercommunale sera créé sur le carrefour des Reçais/RD 943/Paradis 
(VC5). Cet aménagement réduira considérablement le caractère accidentogène de l’actuel carrefour. Au nord 
du futur giratoire, la partie Sud de la VC5 sera requalifiée et complété d’un cheminement piéton et cycles 
permettant de relier les Reçais à la ZAC Even Parc. 

Concernant l’utilisation des eaux pluviales pour l’arrosage : 

- Les futures constructions devront prévoir un récupérateur d’eau pour alimentation des parties sanitaires et 
utilisation pour l’arrosage des espaces extérieurs. Concernant les espaces publics, il n’est pas prévu de 
système de récupération, l’ensemble des eaux pluviales de la ZAC sera infiltrée dans un réseau de noues et 
de bassins à ciel ouvert. 

Concernant les éclairages publics : 
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- L’éclairage public de la ZAC sera assuré par des ensembles fonctionnels et décoratifs adaptés à la 
configuration des voiries. Les études d’aménagement des espaces publics de la ZAC sont en cours et auront 
notamment pour objectif d’assurer : la sécurité des déplacements, des biens et des personnes, la signalétique 
et l’ambiance tout en limitant les nuisances pour la biodiversité. Seront mis en œuvre des luminaires avec 
orientation de faisceaux lumineux vers le bas en direction de la ZAC, ainsi que des détecteurs de présence et 
interrupteurs crépusculaires. 

Concernant les aspects environnementaux des constructions à venir : 
 

- Les bâtiments qui seront construits sur la ZAC Even Parc devront être équipés à minima de 30 % de la surface 
de leur toiture par des systèmes de végétalisation ou de production d'énergies renouvelables (solaire). Par 
ailleurs, il sera privilégié les matériaux durables et biosourcés. Les matériaux bruts sont proscrits (parpaings 
nus, béton non traité.) sauf dans le cas d’un mode constructif traditionnel ayant un intérêt environnemental 
(terre crue, bois, paille, etc.). Toutes ces préconisations sont précisées dans le Cahier des Prescriptions 
Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales de la ZAC, document remis à l’ensemble des 
acquéreurs de terrain et leur constructeur. 

 

Avis du commissaire enquêteur sur les observations et les réponses apportées 

Les observations portent principalement sur les utilités associées à la ZAC. (Stationnement des poids-lourds, 
entretien des voieries, eaux pluviales et leur utilisation, accès sur la zone, prise en compte des aspects 
environnementaux dans la construction des futurs bâtiments, éclairage public) et met en doute la notion d’utilité 
publique à travers la limitation des migrations pendulaires. 

Les réponses apportées par le porteur de projet sont précises et devraient correspondre aux attentes. Le respect du 
Cahier des Prescriptions Architecturales, Urbaines, Paysagères et Environnementales de la ZAC par les futurs 
acquéreurs est un élément clé pour l’intégration des contraintes environnementales dans les constructions à venir.  

Sur la limitation des migrations pendulaires deux arguments sont avancés : avoir une zone de chalandise de proximité 
et non concurrentielle avec le bourg, et la réalisation à l’étude de nouveaux logements dans le hameau de Reçais.  

 

M1 du 12 juin 2023 

Un habitant du lieu-dit " les Reçais" lors de l’aménagement du rond-point sur la D943 que le passage des piétons et 
des vélos soit « renforcé » pour permettre aux gens de se rendre sur la zone.  
 

Réponse du maitre d’ouvrage ? 

L’aménagement du nouveau rond-point sur la RD943 intègrera un cheminement et une traversée piétons et cycles 
permettant d’accéder à la ZAC Even Parc depuis les Reçais. 

 

M2 du 13 juin 2023 

Une habitante de la commune manifeste son opposition à ce projet pour les raisons suivantes : 

Je ne vois pas en quoi ce projet est d'utilité publique. Il a une utilité pour les entreprises qui viendront 
s'installer mais, à moins que ces entreprises ne soient des entreprises de recyclage, de réparation, de 
produits locaux, de produits en vrac ou une ressourcerie, nous n'avons pas besoins sur la commune de 
davantage de commerces vendant des produits non nécessaires. J'entends, s'il s'agit d'installer des 
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magasins qui ne sont pas de première nécessité et que les gens ne fréquentent pas quotidiennement, la 
zone commerciale de Chambray les Tours est assez proche pour subvenir aux occasionnels besoins de nos 
concitoyens. Il n'est pas nécessaire de bétonner des prairies et des champs pour vendre des vêtements, 
des articles de décoration ou des meubles. 
L'utilité publique réside dans la préservation de nos puits de carbone existants, dont il faudrait augmenter 
la surface (débétonner, replanter des arbres, végétaliser les parkings bitumés) et par là diminuer. L'utilité 
publique réside dans la préservation des espèces végétales pour rafraîchir l'atmosphère et capter le CO2. 
L'utilité publique ne consiste pas à construire des bâtiments pour créer des emplois qui ne servent à rien 
d'autre qu'à produire des biens inutiles. Ce projet ne s'inscrit pas du tout dans une démarche de diminution 
de la pollution ou des gaz à effets de serre, 
Il s'inscrit dans une logique productiviste qu'il faut revoir complètement. Pourquoi ne pas aménager les 
prairies en rajoutant des arbres ? en semant des fleurs ? en aménageant des chemins de promenade santé 
? Voilà qui serait d'utilité publique et ne bétonnerait pas la zone. 
 

1. Certaines espèces d'insectes et d'oiseaux habitant dans les prairies qui vont être bétonnés sont 
reconnues comme en danger à l'échelle nationale. Il est donc essentiel de préserver leur habitat. La 
biodiversité des insectes et des oiseaux rend service à l'agriculture (pollinisation, prédation des insectes 
nuisibles) il convient donc d'envisager la préservation de leur habitat comme économiquement rentable à 
long terme. 

 
2. L'avis de la MRAE semble bien négatif sur ce dossier et je soutiens cet avis ! En effet le rapport de 

la MRAE demande de "justifier la solution retenue au regard de ses conséquences en matière de destruction 
d’espèces protégées et de son intérêt public majeur qu’il conviendrait d’expliciter" ainsi il est clair que 
l'aspect d'intérêt public ne transparaît aucunement dans le projet tel qu'il est présenté. 

 
 

Réponses du maitre d’ouvrage ? 

Concernant la préservation des habitats des espèces d’insectes et d’oiseaux recensées sur site : 
 
Le projet d’aménagement prévoit différentes mesures d’évitement, réduction afin de limiter son impact 
sur la biodiversité du site : 
 

- Mesures d’évitement 
 

 Le projet prévoit la conservation de la parcelle de prairie calcicole enclavée au nord-ouest du fait de 
la présence d’une population relativement importante d’Azuré du Serpolet, espèce protégée au 
niveau national, ainsi que son habitat. La surface évitée serait d’un hectare. 

 Le projet prévoit une adaptation du planning des travaux qui évite la période de sensibilité la plus 
importante des espèces protégées du site. Les phases de travaux ayant les impacts les plus 
importants sur les composantes écologiques du site devront être réalisées entre octobre et février 
; cela concerne en particulier les opérations de défrichement ainsi que le démarrage des travaux de 
terrassement. 
 

- Mesures de réduction 
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 Le projet prévoit la conservation de la moitié est de la prairie calcicole nord-est (2,05 ha) et la 
destruction de sa partie ouest (1,59 ha), là où les densités d’origan sont les plus faibles (moins de 
1% des stations d’Origan du site seront impactées). 

 Le projet prévoit une gestion différenciée de la végétation favorable à la faune et à la flore au sein 
des espaces sanctuarisés (prairies calcicoles évitées et corridor créé les reliant). 

 Le choix des candélabres utilisés pour l’éclairage public du projet à terme devra se porter vers des 
installations réduisant le plus possible l’impact sur les peuplements de chiroptères des alentours : 
lumière orientée vers le bas, et uniquement en direction de la ZAC (pas de luminaires orientés vers 
les extérieurs comme les boisements alentours). 

 Le projet prévoit une mise en défens des secteurs qui ne seront pas aménagés afin d’empêcher les 
engins de chantier d’y circuler. 
 

- Mesures compensatoires 

Eu égard à l’existence d’impact résiduel notable du projet sur les populations d’Azuré du Serpolet 
présente sur le site (destruction partielle d’habitat de l’espèce), des mesures compensatoires 
supplémentaires sont prévues, à savoir : 

 La création et le renforcement d’un corridor reliant les deux prairies calcicoles conservées. Le 
maintien d’un espace de 20 m de large en lisière forestière reliant les deux parcelles de prairies 
calcicoles a pour objectif de maintenir un corridor naturel reliant les deux populations d’Azuré du 
Serpolet, permettant un échange d’individus et donc de matériel génétique entre les deux 
populations. Le corridor de 20 m de large (16.400 m² au total) sera exclu des parcelles cessibles et 
sera intégré au domaine public de la ZAC, afin de constituer un véritable corridor utilisable par la 
faune, et de permettre une gestion aisée et maîtrisée de la végétation. Afin de compenser les 15.900 
m² impactés de la prairie calcicole nord-est, le corridor de 20 m sera semé d’un mélange grainier 
contenant notamment de l’Origan vulgaire.  

 
 
Concernant l’avis de la MRAE et plus particulièrement sa demande de "justifier la solution retenue au 
regard de ses conséquences en matière de destruction d’espèces protégées et de son intérêt public majeur 
qu’il conviendrait d’expliciter" : 
 

- Le projet d’aménagement de la ZAC Even Parc a fait l’objet d’évolutions dont les principales étapes 
sont ici présentées. Dans un premier temps, le plan d’aménagement de la ZAC a été élaboré en 
cherchant à optimiser le foncier de la ZAC et sa desserte par le réseau de voirie interne (scénario 1). 
La structure de la voirie interne à la ZAC a ensuite évolué en supprimant le bouclage à l’est de la 
zone, en faveur d’une placette de retournement (scénario 2). Ces 2 scénarii ont été envisagés avant 
l’identification de l’enjeu lié à la présence de l’Azuré du Serpolet. Le scénario 3 est celui qui intègre 
des mesures d’évitement et de réduction vis-à-vis de l’Azuré du Serpolet par la sanctuarisation de 
deux vastes parcelles situées au centre-nord (1 ha environ) et à l’extrémité nord-est de la ZAC (2 ha 
environ) et la création d’un corridor écologique (1,6 ha environ) assurant leur connectivité. Le 
scénario finalement retenu prend en compte la mise en œuvre de mesures d’évitement, de 
réduction et de création plus importantes (évitement total de la parcelle à l’est pour l’Azuré du 
Serpolet, intégration du corridor dans les emprises publiques de la ZAC, aménagement d’un second 
corridor au sud-est), pour la création d’une zone favorable aux Chardonneret, Linotte Mélodieuse 
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et Bruant Jaune. Ainsi, le scénario retenu correspond donc au meilleur compromis environnemental 
et technico-économique parmi les solutions envisagées. On rappelle que ce dernier scénario a été 
adapté en décembre 2019 de façon à éviter, sur les surfaces sanctuarisées au nord-est, les habitats 
les plus favorables à l’Azuré du Serpolet. 

 
Avis du commissaire enquêteur sur les observations et les réponses apportées 

Les observations portées sont une réflexion globale sur la notion d’utilité publique et donne sa propre 
définition de celle-ci qui ne correspondent pas à l’orientation de ce projet justifiant ainsi son opposition. 
La réponse du maitre d’ouvrage s’est concentrée sur les remarques 1 et 2 avec la préservation des habitats 
des espèces d’insectes et d’oiseaux recensées sur site et les mesures compensatoires. Elle montre que le 
scénario retenu est un compromis et que celui-ci sera évalué sur toute la durée de vie de la zone. 
 

 
 
Fait à Mouzay,  
le 07/08/2023, 
 
Francis Lère 
Commissaire 
enquêteur 
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Annexe 1 : Publicité de l’enquête et affichage 

 
 
Nouvelle République 26 mai et 16 juin 
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L'hebdomadaire du dimanche la Nouvelle République des 28 mai et 18 juin  
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Annexe 2 : Exemple de notification d'ouverture d'enquête publique unique préalable la Déclaration 
d'Utilité Publique et parcellaire envoyée par la SET 
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Annexe 3 : Les accusés réception du courrier de notification 
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Annexe 4 : Affichage des deux courriers non réclamés à la mairie d’Esvres-sur-Indre 

 

 

 

 


